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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

DE LA COMMUNE DE SAINT VIDAL 

 

Date de convocation : 15/02/2019 
 

 

SEANCE DU 22 FEVRIER 2019 
 

L’an deux mil dix-neuf, le 22 février à 20 h 30, le conseil municipal de la commune de Saint 

Vidal, s’est réuni dans le lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur GROS 

Gérard, Maire de Saint Vidal. 
 

Étaient présents : Mme Christiane BEAUZAC, M. Yannick BLEU, Mme Patricia 

BOUILHOL, Mme Marielle BUISSON, M. Franck FOURY, Mme Gaëlle GOLIARD, M. 

Christian JOUSSERAND, M. Nicolas MASSON, Mme Marie-Luce PAGES, , M. Jérôme 

VEYSSEYRE, M. Vincent VIALLET, M. Jean-Marc VIDAL 
 

Ont donné procuration : Mr TALON a donné procuration à Mr FOURY  

Mme PAILHES a donné procuration à Mme BEAUZAC 

Étaient excusés : / / / /  

Étaient absents : / / / / 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, Monsieur Gérard 

GROS déclare la séance ouverte.  
 

Sur son invitation, le Conseil Municipal procède à la désignation d’un secrétaire de séance : 

Mme BUISSON 
 

 
Certifié exécutoire compte-tenu 

de sa transmission en Préfecture 

de Haute-Loire  

le___________________  
 
LE MAIRE, 

GROS GERARD 

N° 08/2019 

PROPOSITION D’INSTAURATION D’UN DROIT DE PREEMPTION SUR UN TERRAIN AU BOURG DE SAINT-VIDAL 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que l'article L.211-1 du code de l'urbanisme offre la possibilité aux communes 

dotées d'une carte communale approuvée, d’instituer un droit de préemption en vue de la réalisation d'équipements ou  

d’opérations d'aménagement à l'intérieur de un ou plusieurs périmètres délimités par un plan. 
 

Ce droit de préemption permet à la commune de mener une politique foncière en vue de la réalisation d'opérations d'équipement 

ou d'aménagement, qu'elle définit précisément, par l'acquisition de biens à l'occasion de mutations. 
 

À ce jour, il existe sur la commune de Saint-Vidal, quatre secteurs où le conseil municipal a instauré un droit de préemption 

(confer. délibérations des 13/09/2007, 15/05/2009, 31/07/2009 et 19/10/2016) 
 

Monsieur le Maire propose à son conseil d’étendre ce droit de préemption sur un terrain cadastré section A n° 997, d’une 

superficie de 68 m², situé sur la place communale de Saint-Vidal, attenant à l’auberge et son accès aux personnes à mobilité 

réduite. 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, 
 

Le Conseil Municipal, 
 

 Décide d’instituer le droit de préemption sur ce terrain tel qu’il figure au plan annexé à la présente. Ce droit de préemption 

sera exercé pour constituer une réserve foncière en vue d’une régularisation cadastrale de la place du château et accès 

handicapé à l’auberge. 
 

 Donne délégation au Maire pour mener à bien ces opérations, 
 

 Précise que le droit de préemption entrera en vigueur le jour où la présente délibération sera exécutoire, c’est-à-dire aura 

fait l’objet d’un affichage en mairie et d’une insertion dans deux journaux. 
 

Une copie de la délibération et du plan annexé sera transmise : 

 à Monsieur le Préfet 

 à Monsieur le Directeur Départemental des Territoires (SATURN) 

 à Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Haute-Loire (17, rue des Moulins – BP 351 – 43012 

Le Puy-en-Velay Cedex) 

 à Monsieur le Président du Conseil Supérieur du Notariat (60, boulevard Latour Maubourg – 75007 Paris) 

              . . . / . . . 
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 à la Chambre constituée près du Tribunal de Grande Instance (place du Breuil – CS 90335 – 43011 Le Puy-en-Velay 

Cedex) 

 au Greffe du même Tribunal          

 
Un registre sur lequel seront transcrites toutes les acquisitions réalisées par voie de préemption ainsi que l’affectation 

définitive de ces biens sera ouvert en mairie et mis à la disposition du public conformément à l’article L 213-13 du code de 

l’urbanisme. 

 

 

Vote 

Nombre de présents : 13 

Nombre d’exprimés : 15 

Délibération : 

Adoptée : 

 A l’unanimité 
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